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MEMOIRE 

De M re Aubry Avocat au Parlement. 

POUR Meiîîre Pierre Guerin de Tencin, Abbé de 
Vezelay , Appellant. 

CONTRE le peur Vaifliere, Clerc Tonfuré duDiocefe de 
Cifleron , Intimé. 

Et ledit peur Aubry Autheur de U dernière Confultation evt 
faveur de M. l'Evêque de Sene% 

IL ne s'agit dans cette affaire que d'un point de fait : une union 
de Bénéfice à la Manfe capitulaire de Vezelay a celle été au- 
torifée, ou proferice par un Arreft de la Gourde 1658 ? la 
decifîon d'une pareille queftion ne peut jamais dépendre que 
de l'examen & delà comparaifondu vu ôc du difpofitif de l'Ar- 
reft. 

On ne feferoit jamais imaginé qu'une affaire aulïifimple eut pu 
faire naître l'occafion (a) de la déclamation la fins outrée contrôle 
fieur Abbé de Tencin -, cependant uneaceufation deconfidence 
dontonfnppofe que le fieur Ab.be deTencinfic fonneveu fe font 
rendus coupables pour confe.rver à l'Oncle la jouiflance du Béné- 
fice qui fait l'objet de la conteftation , a été le prétexte delà fatire-. 
la plus injurieufe. A la vérité , l'on ne rapporte aucune preuve de 
cette prétendue confidence , qui n'exifie que dans ï imagination 
échauffée du fieur Vaifjîere ; mais il a cru que les canjonitures destems, 

(*l Cette dfcUmatien eutiée , certe fatm injurieufe , cette accusation d't* e ftettnJït- 'B'f'' 
itr.ee, dont enriApsrptt *ucv>ie frreuv.' ç/, qui nex:fla>t que dans i'./n<*g-n/>i on èt'i*vffét du 
ÇtcurVuiffitre , cette calomnie que le firur Vaiffiete n'avoù oiéavaiicet en 71 que parce- 
qu'il \oit fçu que 1rs cor: pi. {tu res des te a s lui jermrtnten! de h*iu rdtrtout Outre ix (erfanne 
de M. de Tetiei» r ^ dits U /eme 'vue de d*p« if*r L tat.fi en 1 rt(em^nt de faux objets r eft dç- 
v-,.uc 'iout M- Aulxy dans (a ( .ontukation l'an '717 u*iedef>t,r.firamndt U ofidence^ét*^. 
llr <*i texfofitsc* m rue dei f*itsu-i'ron/î.:ncitz; . Ç$ prott'u^iiur.iit'xent- CouiUitation psg.,* 
j.Uae vaxucwn aulEfcan^leulcJcjoic-çiic Juc-ai» conjan£U)ie-<kstcms?. 
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lui permettoient de hazarucr roue contre la perfonne du fieur Ab. 
bédé Tencin j&furce principe également faux ÔC dangereux, le 
fieur Vaifliere s'eft efforcé à l'audience de depaïferla eau je cnprefen- 
tant de faux objets. 

Mais (b) on ne vient pas a bout de perfuaderla Cour en fubfiituant des 
injures à des moyens - y & comme il fera facile au fieur Abbé de Tcncin 
d'établir que d'un côté la prétention de fon adverfaire eft diferte- 
menc condamnée par l'nrreft de 1658. & que d'un autre côté il 
nepeut jamais s'élever contre lui le moindre fouycon de confidence 3 toute 
la confufion dont le fieur Vaifjîere s'ètoit flatè de couvrir le fieur Abbé de 
Tencin } retombera neceffairenient fur l'auteur de la calomnie. 

F A J*T. 



L'Abbaye de Vezelay dont le fieur Abbé de Tencin efl aujour- 
d'hui pourvu, a été fecularifée en 1537. tamin capitc jqu'aminmem- 
bris :\& Biûle de [ecu\a.rihtion ordonne en même rems l'union de 
plufieurs Prieurez ; & entre autres du Prieuré de Merlou à la Man- 
fe capitulaire pour avoir lieu ,fivc per ceffum 3 five per deceffum des 
Titulaires de ces Prieurez,**»/-^//» quovis modo : en forre qu'aux ter- 
mes de cette Bulle , les Titulaires des Prieurez unis font privez 
de la liberté de difpofer de leurs Bénéfices , 6c que l'union doit re* 
cevoir fa confommation par quelque genre de vacance que ces 
Bénéfices unis viennent à vaquer. 

Plus d'un fiecle s'eft écoulé fans que cette Bulle ait été revêtue 
de Lettres Patentes ; enfin en 1 653 . le feu Roy accorda des Lettres 
Patentes parfaitement conformes à la Bulle. 

Le Chapitre de Vezelay ayant pourfuivi l'enregiftrement de 
ces Lettres Patentes, cela donna lieu à plufieurs conteftations, 
particulièrement à un appel comme d'abus que le fieur Bongueret 
lors pourvu du Prieuré de Merlou, qui fait aujourd'hui l'objet de 
laconteftation, interjetta^/Vx^«^« de la Bulle de 1537. portant 
union du Prieuré de Merlou a la Manfe capitulaire de Ve%elay $ c'eft 
ain fi que font conçues les qualitez del'Arreftde 1658. qui décida 
toutes les conteftations qui s'étoient élevées au lujet de l'enregi- 
ftrement de cette Bulle & de ces Lettres Patentes : voici prélève- 
ment le difpofitif de ce même Arreft. 

{!>) On ne rient fus à beut de fetfutderlt Public en f*l>ftitU4ntdes injure* à des raifons , & 
têmme le peut uébbéde Tencin m dé\<* preuve demonitrativement ( voyez la r. Lettre d'un 
Arocat de Province à M. Aubii, &U Lettre de M. Faviet Avocat au Parlemenr de Paris à 
M. l'Archevêque d'Embrun ) qu'il ne teuveit s'éle ver centre lui le moindre feufetn de confidence, 
ttute U et » fit/ton dont le fieur Aubri s'imtflmè dans fa Confultation de ouvrir le fieur jtvti 
de Tencin , retomber* necejfaitement , fuirant M. Aubri J'r lui-même, qui renouvelle U <■<*• 
Umnit , qu'il avoir cy der ant reproché au iieur Yaiflîcre, 
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Dit a hé que la Cour saws s'arrester aux oppositions et 

Appellations comme d'abus , ordonne que les Bulles & Lettres 
Patentes feront enregifirées 3 four jouir far les impetrans de l'effet d'i- 
Celles 3 à la referve néanmoins de l'union des Prieure^ dcfqucls les Ti- 
tulaires pourront dijpajer , foit entre les mains de l 'ordinaire 3 foit en Cour 
de Rome , nonobstant l'union portée par ladite Bulle. 
. Depuis cet Arreft de 1658. jufqu'en 171 7. il n'a pas été poflîble 
deconfommer l'union, parce que le fleur Bongueret lors Titulai- 
re de ce Prieuré , &. à qui cet Arreft , à la différence de la Bulle , 
confervoit la liberté de le refigner, le refignât en effet au fleur 
Abbé de Prefcigny,qui l'a pofïedé très longtems & jufqu'à Ta 
mort arrivée en 171 7. 

Il eft vrai que le lendemain de la mort du fleur Abbé de Pref» 
cigny, le fleur Abbé de Tencin conféra à Ton neveu qui eft un 
Chevalier de Malte 5 &iln'ctoit pas obligé d'avoir alors prefent 
àT'efprit, ce qui étoit porté par la Bulle de 1537 par les Lettres 
Patentes de 1653., &parl'Arreft dei6j8. ; mais quand fon Cha- 
pitre lui a fait connoître que ce Bénéfice étoit éteint &uni à la 
Manfecapitulaire , il a concouru avec fon Chapitre à la confom- 
mation de l'union & en a pris pofTeffion comme étant confondu 
dans la Manfe commune. 

Le fieur Vaifîiere qui s'en eft fait pourvoir en Cour de Rome 
prétend que l'union portée par la Bulle de 1537. ne peut avoir d'e- 
xecution , que cette union a été condamnée par l' Arreft de 1658. 
& qu'ainfl ce Prieuré a vaqué par la mort du dernier Titulaire. 

Par Sentence des Requeftes du Palais du I4.juin 1720. le fieur 
Vaifîiere à été maintenu dans la pofTeffion du Prieuré de Merlou : 
c'eft de cette Sentence que l'appel eft fournis à la dccifion de 
la Cour. 

Le neveu du fieur Abbé de Tencin eft intervenu, & l'objet 
de fon intervention n'eft pas de combattre l'union , mais feule- 
ment de faire valoir les provifions que fon Oncle lui a accordées , 
en cas que la Cour fe détermine à confirmer la Sentence dont eft 
appel: le fleur Vaifîiere de fa part s'efforce d'écarter ce nouvel 
adverfaire par des foupçonsde confidence, mais tous ces efforrs. 
feront inutiles: il fera facile dejuftifîerl Oncle & le neveu de ces 
foupçons injurieux de confidence^ & par ce moyen le fleur Vaifîiere ne 
peut jamais reuffir dans fà prétention j car quand on fuppoferoit 
malgré la difpofition exprcfTe de l'Arreft de 1658. que l'union du; 
Prieuré de Merlou ne doit pas avoir lieu , &: qu'ainfl le titre de ce: 
Bénéfice fubfifte encore actuellement 3 les provifions de Rome ac- 
cordées, au fieur. Vaifîiere ne lui feraient d'aucun.fêcours r parce* 
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qu'elles font prévenues par des provisions que lé Collateur ordi- 
naire adonnées à fon neveu. 

Ainfi la caufe fe .réduit à deux Objections. 
L'union du Prieuré de Merlou à la Manfe commune de Vezelay 
eft.elle confirmée ou condamnée par l'Arreft de i 658 ? 

En fuppofant l'union condamnée , le fieur Vaifliere prouve- t-il 
la confidence dont il (ùppofe que le fieur Abbé de Tencin & fon 
neveu fe font rendus coupables , & qui a été l'unique prétexte de 
l'injurieufe déclamation à laquelle le iieurVaifiiere s'eft livré à l'Au- 
dience. 

PREMIER MOYEN. 



Extinction du titre du Bénéfice par l'union. 

Le Heur Vaiiïïcre court après un ombre & un phantôme, fi le 
Bénéfice qu'il reclame eft éteint &anéati, foit aux termes de la 
Bulle, foit aux termes des Lettres Patentes dont cette Bulle a été 
dupuis revêtue, foit enfin aux termes de l'Arreft de 1658. quia or- 
donné l'exécution de la Bulle & des Lettres Patentes. 

Par rapport à la Bulle & aux Lettres Patentes, il ne peut y 
avoir aucun doute, l'union du prieuré de Merlou à laManfeca- 
pitulairede Vezelay aétédifertement& fpecifiquement pronon- 
cée 5 le fieur Vailliere eft forcé de le reconnoître j §l quoiqu'il ait 
prétendu à l'Audience que dans le principe cette union étoit in. 
re&ée de plufieurs vices capitaux, tous ces moyens tombent d'eux- 
mêmes , fi l'on fait voir que l'union a été confirmée par l'Arreft dé 
1658. 

Or c'eft une vérité dont il eft facile de fe convaincre , quand on 
raproche le difpofitif de cet Arreftdes qualitez de ce même Ar- 
reft. 

Dans les qualitez, il eft énoncé que Bongueret Titulaire du 
Prieuré de Merlou étoit Appellant comme d'abus de l'exécution 
delà Bulle de fécularifation ^portant uniondu Prieure de Merlou à la 
Manfe capitulaire de Vezglay : ces termes , portant union , &c. font 
bien connoître que l'appel comme d'abus de Bongueret n'avoit 
pour objet que l'union du Prieuré de Merlou, qui operoit l'extinc- 
tion du titre de ce Prieuré , & qui privoit cet Appellant delà lu 
berté d'en difpenfer. 

Le difpofitif de ce même Arreft prononce en ces terme s , fans 
s'arrêter aux oppojîtions $■ appellations comme d'abus } ordonne que les 
Bulles & Lettres Patentes feront enreqjfirèes pour jouir par les impe- 
trans de l'effet d'icelles. Certainement il là Cour ne s'eft point arrêtée 
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iun appel. Comme d'abus , qui de la part de BongUeret Titulaire 

du Prieuré de Merlou , ne pouvoit avoir d'autres objets que l'u* 
nion de ce môme Prieuré j fi malgré cet appel comme d'abus la 
Cour aconfacré par fonenregiftrement la Bulle6c les Lettres Pa- 
rités qui renfermoient cette union, pour qu'au moyen de cet en- 
regiftrement les impetrans jouifîent paisiblement -du contenu en 
la Bulle ôc aux Lettres Patentes ; la conséquence eft inconteftabie 
que l'union de ce même Prieuré eft précifement confirmée 5 &c 
l'on ne tera jamais concevoir à perfonne qu'un appellant comme 
d'abus ait gagné fa caufe, quand l'Arreft qui ftatue fur l'appel 
comme d'abus. prononce par fans s'arrêter à l'appel comme d'abus , 
ordonne que la Bulle & les Lettres Patentes feront enrepfrêes pour jouir 
far les impetrans de l'effet d'il elles. 

Mais , dit on , 6c c'eft l'unique fondement de la defence du fieur 
Vaifliere , l'Arreft ajoute enfuite à lareferve de l'union des Prieurez^ 
d'où l'on conclud que cette union des Prieurez eft précifement 
exceptée de ce cjui doit être exécuté. 

Lafolution de cet argument fe préfente d'elle-même: fi l'on 
pouvoit donner à ces derniers termes de l'Arreft le fens. qu'il plaît 
au fieur Vaifliere d'y donner , il faudroitfuppofer une contradic- 
tion manifefte dans les difpofitions de cet Arreft : car il détruiroit 
l'union qu'il vient de confirmer par ces termes , fans s'arrêter aux 
appellations comme d'abus , 8cc. Il faut donc necefiairement conci. 
lier ces derniers termes a la referve de l'union avec ces autres termes 
qui précèdent , fans s' arrêter aux appellations comme d'abus y & cette 
conciliation n'eftpas fort difficile, quand on fait attention aux 
termes qui fuivent, à la referve de l'union des Prieurez defquels 
les Titulaires pourront difpo fer entre les mains de l'ordinaire ou 
en Cour de Rome , nonobstant l'union portée par ladite Bulle. 

Il refulre clairement de ces termes , que l'unique changement 
que cet Arreft apporte aux difpofitions de la Bulle & des Lettres 
Patentes , confifte en ce que cet Arreft conferve aux Titulaires des 
Bénéfices unis, la liberté d'endifpofer,au lieu que la Bulle & les 
Lettres Patentes lesprivoientde cette même liberté j 6c en cela 
la difpofition de l'Arreft de 1 6 58. n'a rien de iîngulier : une infinité 
d'exemples pourroient juftifier que la Cour fe détermine volon- 
tiers à reftraindre la confommation des unions , au cas que les Bé- 
néfices unis vaquent par ledecés des Titulaires jcar quoique l'u- 
nion d'un Bénéfice emporte neceffairement la fuppreflîon du titre, 
& que par là le Titulaire nefoitplusà proprement parler, dans 
la poflibilité de difpofer d'un titre anéanti -, cependant comme 
c'eft préfentemenc une efpecede droit commun, que lesBenefi- 
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ciers puiffent difpofër de leurs Bénéfices , la Cour ne fe détermine 
que très-rarement à les priver d'une liberté que l'ufàge a rendu 
ordinaire & naturelle. 

Ainil tout ce qui refaite de la comparàifon de la Bulle de 1537. 
& des Lettres Patentes de 1653. avec l'Arrefl de îéjb'.eftquela 
Bulle & les Lettres Patentes prononcent l'union de quelque ma- 
nière que les Bénéfices viennent à vaquer y fve per cejfum , five per 
deceffum > au lieu que l'Arrefl divife les deux cas auf quels l'union 
devoit avoir également lieu -, fuivant la Bulle , il confirme l'union 
dans le cas de la vacance opérée par le deccs des Titulaires/^ de* 
cejfum j puifqu'en fïatuant fur l'appel comme d'abus , qui avoit ne- 
ceflairement cette union pour unique objet , il prononce par y fans 
s'arrêter aux.appellations comme d'abus , ordonne que la Bulle &• les let- 
tres Patentes feront enrepjlréc s 3 pour jouir par les Impétrans de l'effet 
d'icellesimaisen même temps la Cour apporte par fbn Arrefld'en. 
regiftrement une modification à la Bulle & aux Lettres Patentes 
enregistrées , qui confifle dans l'exception ducasdeladifpofition, 
ou entre les mains de l'Ordinaire par refignation pure ôc. fimple ,. 
ou en Cour de Rome par refignation en faveur ; & comme il eft 
vrai de dire que la première partie du difpofitif confirme précisé- 
ment dans la Bulle tout ce qui n'efl pas expreflement excepté par 
la ièconde partie , & que l'exception contenue dans cette féconde 
partie ne concerne que l'union au cas de la vacance par refigna- 
tion, foit pure & fimple, foit en faveur, il s'enfuit nécessairement 
que l'Arrefl: confirme Formellement l'union clans le cas de la va» 
cance par le décès des Titulaires : en un mot , pendant que ia Bulle 
ordonne l'union également dans les deux cas du cefiùs & du decefir.s,. 
l'Arrefl: ne range dans l'exception que le cas du cefiùs par ces ter. 
mes : d la referve de l'union des Prieure^ de [quels les Titulaires pour- 
ront dijftojïr , Joit en Cour de Rome , foi t entre les mains de l'Ordinaire t 
nonobftant l'union portée par ladite Bulle , par confequent il confirme 
précilément l'union dans le cas du dccefiùs. 

Il y a donc de l'illufion à prétendre que par ces mots , d la re- 
ferve de l'union des Prieure^ la Cour ait eu intention de proferire 
l'union , car fi c'eût été là l'objet de la Cour , dès qu'il y avoir un 
appel comme d'abus interjette de cette union, la Cour n'auroir pas. 
manqué de dire : il y a abus en ce que tels Bénéfices font ums , & n'au. 
roit eu garde de prononcer ^a.x,fans s'arrêter à l'appel comme d'abus, 
ordonne que la Bulle & les Lettres Patentes feront enrepjlrés , pour jouir 
jiar les Impétrans de l'effet d'iceUes : & plus on s'efforce aujourd'hui 
de rendre ienfibles les moyens d'abus que l'on iuppofe qui s'éle- 
v»oieju contre, cette union , foit par rapport à ce qu'elle croit en: 



forme gracieufe, foit par rapport à ce qu'elle étoit ordonnée fans" 
caufe s plus on établi: la neceflicé où auroic été la Cour de pronon- 
cer par il yaabiK > fuppofé qu'elle eut eu égard à ces précendus 
moyens. Il faut donc conclure que les termes du dilpofirif de 
l'Arreft de 1 658. bien loin de prolcrire l'union qui étoit l'objet de 
l'appel comme d'abus, proferivent au contraire ce même appel 
comme d'abus ,jk. confirme le Titre attaqué. 

D'ailleurs fi la Cour avoit prétendu anéantir l'union par l'Ar- 
reft de 1658 il étoit inutile d'ajouter ces termes: defquels les Titulai- 
res pourront difpo fer ^nonobftant l'union h en fuppofant l'union abufive , 
ces termes font un verbiage /uperflu,&.l'on conçoit aifément qu'u- 
ne union ne pouvant pas recevoir d'exécution, les Titulaires des 
Bénéfices unis peuvent librement difpofer de leurs Titres. 
Et ces derniers termes ^ nonobftant l'union portée par ladite Bulle , 
précédés des autres , defquels les Titulaires pourront dijpofer } méri- 
tent encore une attention finguliere: car ces termes prouvent in- 
fenfiblement que la Cour concevoit que l'union des Prieurez con. 
firmée par cette première partie de l'Arreft ^fans s'arrêter aux ap- 
pellations comme d'abus 3 feroit un obftacle à la difpoficion que les 
Titulaires en pourroient faire fi l'on n'écartoit pas cet obftacle par 
quelques difpofitions précifes , c'eft ce que l'on a fait en ajoutant 
dans l'Arreft , que les Titulaires pourroient difpofer des Bénéfices 
unis, nonobftant l'union ; mais quand on dit que des Titulaires dif- 
poferont de leurs Bénéfices nonobftant l'union, c'eft neceflaire- 
ment fuppofer que cette union fubfifte , puifque, Ci elle ne fubfiftoit 
pas , elle ne pourroit pas faire d'obftacles : certainement ces argu- 
mens que fournit la contexture & l'arrangement des difpofitions 
de l'Arreft de 1658. font fans réplique. 

Et il eft inutile de dire qu'indépendamment de l'appel comme 
d'abus, la Cour a pu fe déterminer à n'avoir point d'égard à Tu. 
nion parle feul moyen delà prefeription qui étoit pleinement ac. 
quife contre une union ordonnée en 1537. & qui n'avoit été fuivie 
d'aucun effet jufqu'en 1658. quoiqu'aux termes de la Bulle , les Ti- 
tulaires fuflent privez de la liberté de sefigner: car cette preferip- 
tion contre l'union n'auroit pu être acquifè qu'en fuppofant qu'il 
eûteté poflîble de confommer l'union. Or cette confommation 
étoit abfolumcnt impoflîble en France , en confequence d'une 
Bulle qui n'étoit point revêtue de Lettres Patentes enregiftrées 
en la Cour -, la prefeription n'auroit donc pu s'acquérir que depuis 
les Lettres Patentes , & depuis l'Arreft qui en a ordonné l'enregif- 
trement j mais ce qui écarte toute idée de prefeription depuis cet 
Arreft , c'eft que le Titulaire à qui cet Arreft confervoit la faculté 
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de refigner ,a en effet refigné ,& fon Refignataire a poffedé juf- 
qu'en 1717. 

Le fieur Vaifliere fait encore une autre objection qu'il eft auflifa- 
cilc de détruire. 

Ilparoît,ditil,parleVûde l'Arreft de 1658. que le Chapitre 
de Vcxelay formoit contre l'Abbé deux demandes 5 l'Une, à ce 
qu'il fût tenu de faire valoir les unions portées par la Bulle ■> l'au- 
tre, fïnon&t à faute de ce , de venir à partage. La demande à fin de 
partage , ajoûte-t on,n'eft que fubfidiaire,au casque les unions- 
ne foient pas confirmées. L'Arreft dans fon difpofitif ftatue , ou du 
moins interloque fur cette demande en partage , d'où l'on con- 
clut que la Cour a prétendu détruire les unions :car fi l'objet de 
la Cour eût été de les confirmer , elle n'auroit pas prononcé fur 
une demande que l'on ne formoit qu'au cas que les unions ne puf- 
fentpas valoir. 

Cet argument n'eft qu'une vaine fubtilité : ileft'impoffible d'en- 
vifager la demande du Chapitre à fin départage comme une de- 
mande fubfidiaire qui ne dût ocre écoutée qu'au casque les unions 
n'eufTent pas été confirmées: car ce partage entre l'Abbé de Ve- 
Telay & fon Chapitre étoit également necefTaire &indifpcnfable,, 
foit que les unions fuffent confirmées, foit qu'elles fuflent détrui. 
tes: ainfi fuppofé que cette demandene foit référée dans le Vude 
l'Arreft que comme une demande fubfidiaire, il faut que ce foit 
une erreur dans la rédadion des qualitez. En tout cas .quand cet- 
te demande n'auroit été réellement formée par le Chanirrequê 
fubfidiâirement , au cas que les unions n'euffent pas d'effet , ce qui 
ne tombera jamais fous le fens de perfonne ,on nepourroit pas en- 
core conclure que la Cour n'a interloqué fur cette demande à fin 
de partage , que parce qu'elle avoir pour objet d'anéantir" les 
unions : car cette fuppofition vient d'être pleinement détruite par 
les argumens qui naiflent de l'arrangement des termes du difpofi- 
tif de ce même Arreft 5 & d'ailleurs il eft fenfible que comme la 
Cour confervoitaux-Titulaires des Bénéfices unis la liberté de re- 
ftgner , à la différence de la Bulle ôc des Lettres Patentes qui les 
privbiehtde cette liberté, cette reftri&ion portée par l'Arreft à 
l'exécution de la Bulle & des. Lettres Patentes, rendoit ia con- 
fomma'tion de l'union plus éloignée.- ce qui mettoit la Cour dans 
là neceflité de faire droit fur la demande fubfidiaire du Chapitre 
afin de parta-geVpuifque l'union portée par la Bulle.n'étoic pas 
ftiivsi d'un effet prefent. 

Le fièur Abbé de Tencin pourro** s'en tenir à ces réflexions: 
Gai: s'il demeure -une fois pour, certain. que l'union du Prieure de 

Merloui 
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Merlou eft prcdfertlent confirmée par PArrefl de i ô'jg. le moyen 
que le fieur Vaiffiere s'efforce de cirer de la prétendue confidence 
d'entre l'oncle & le neveu porte à faux , puifqu'alors le fieur Abbé 
deTencinne fera pas redevable de lajouiffance du Bénéfice con- 
tentieux àlacomplaifance defon neveu, maisà l'exécution de la 
Bulle & des Lettres Patentes que la Cour a enregiftrées: cepen- 
dant comme cette, prétendue confidence a été l'unique prétexte 
de la déclamation du fieur Vaiffiere , il eft néceffaire d'en écarter 
tous les foupçons,en faifant connoîtreque la conduite du fieur 
Abbé de Tencin dans cette affaire , n'a rien de rcprehenfible. 

ï SECOND MOYEN. 

(cj Nulle preuve , fiul foupeon même de confidente. ' 

Pour développer ce fécond moyen , il faut commencer par dé- 
finir ce que c'eft que Ja confidence. 

La confidence eft une convention illicite entre un Collateur & 
un Collataire, ou unRefignant&un Refignataire , par laquelle 
le Titre du Bénéfice eft féparé de la perception des fruits ; en forte 
que le Collataire ou le Refignataire ne poflede qu'un vain titre, 
pendant que le Collateur ouïe Refignant perçoit les fruits. 

On convient avec le fieur Vaiffiere que ce crime bleffe l'ordre' 
delà difciplineecclefiaftique,&eft également l'objet de laCen- 
fure des Canons & des Ordonnances , mais on ne peut affez être 
furpris de la témérité qu'il a eu d'avancer , foit à l'Audience , foie 
dans le Mémoire qu'il a diflrribue ; que comme la confidence 3 ainfi que 
lajimonie 3 eft toujours déguifee fous de faux dehors 3 elle peut être recon- 
nue & condamnée fur des préemptions & des conjeflures. 

La feule autorité fur laquelle le fieur Vaiffiere fonde l'érabliffe- 
mentd'unfi étrange paradoxe, fe tire des Bulles des Papes Pie 
IV. Se Pie V. des années 156^. & 1569. mais ces Bulles , quoique 
compilées mal à propos dans les Mémoires du Clergé , n'ont ja- 
mais eii le caractère de loi en France , non pas que les maximes de- 
Pfcglife Gallicane tendent à favorifer la confidence, mais parce. 
que ces Bulles renferment des difpofitionsque l'on ne peut confi. 
dererque comme d'injuftesentreprifes fur nos libertez, puifque 
d'un cote le Pape fe referve la collation des Bénéfices qui feront 
déclarez vacans par la confidence , & que cette referve au ptéjudt- 

( ) Le psurVatlftere éc/tft.t ce nouvel aduetf*ife [ M le Chevalier de Tencifl ] parles frtu-otf 
pi/ r*pp'rt* de ■<< confden:e co fomméz entre l oncle Ç$ le neveu ,($ vont quelles éloitnt lef 
ffciries , tint ton trouve detutliiei dsi.< .es Mémoires. Coiifllltation pag. 7. 

i 
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ca.des Collateurs Ordinaires eft abfolument contraire a nos maxï; 
mes , &. que d'un autre côté le Pape applique à la Chambre Apo- 
ftolique toutes les reftitutions de fruits qu'il échoira de pronon.; 
cer , ce qui ne choque pas moins nos principes. 

Ainfi en écartant ces autoritez fufpe&es & dangereufes, il en 
faut revenir au bon fensôc à la droite raifon, qui apprennent que 
plus un crime eft grave & odieux, moins il eft permis delepréfu- 
jjicr & de le conje&urer. 

Et en effet , ce qui achevé de démontrer que ces Bulles ne peu- 
vent mériter en France aucune attention , c'eft que les Auteurs 
Ultramontains fur Pefprit defquels ces Bulles des Papes Pie IV. 
&Pie V. ont fait quelque impreflïon , n'ont pas fait de difficulté 
d'avancer qu'en matière de confidence on pouvoir recourir à la 
preuve teftimoniale 5 mais en France cette opinion a toujours été 
proferite par les Arrêts. 

Nous avons dans le Journal du Palais un Arreft de la deuxième 

Chambre des Enqueftes , du 18. Mars 1679. qui en infirmant une 

Sentence des Requeftes du Palais , a rejette la preuve teftimoniale 

en matière de fimonieconventionelle. 

Un autre Arreft de la Cour du 8.Février 1695. a de même rejette 

la preuve teftimoniale fur un fait de confidence dans cette efpece. 

Le Prieuré de S. Jacques de l'Hermitage avoir été refignépar 

le (leur Abbé de Frefnieres au fieur Abbé de Choifeuil fen neveu j 

quelque tems après ce neveu defirant prendre le parti de l'épée, 

l'avoir, refigné au fieur Laifné fon Précepteur: il fe prefenta un dé- 

volutaire qui prétendoit que lors de cette féconde re£gnation , il 

avoir pté fait un billet qui renfermoit deux conditions j l'ujne, que 

le (leur Laifné ne feroic aucunes pourfuites pour les réparations $ 

l'autre, qu'il refigneroit ce Prieuré à un Cadet de la Maifon de 

Choifeuil , lorfqu'il auroic l'âge ; on ajoutoit que ce billet a voit 

été dépofç en main tierce , & vu & lu par plufieurs perfonnes j il 

y avoir une Requefte préci.fe , rendante a être reçeu à la preuve de 

tous ces faits -, laconteftation fut d'abord portée au Chatelet ,011 

le 17. Avril 1594. il intervint une Sentence qui fans s'arrêtera la 

Requefte, débouta le devolutaire j appel de la Sentence, la caufe 

qui étoit la première au Rôle de Paris fut plaidéefolemnelle* 

ment : Arreft; confirmatif. 

Si les Arreftsont rejette la preuve teftimoniale dont les Ioix ont 

été obligées de fe contenter en bien des cas , à plus forre raifon se 

doit- on avoir aucun égard aux conje&ures &aux préfomptions. 

Ces principes fuppofez , fur quoi fe fonde-t'on pour imputer au 

fieur Abbé de Tencin & à fon neveu le reproche d'une confidence? 
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Y>.(â) Sur ce que le fieur Abbé de Tencin. qui , dit-on, a toujours eît 
pur objet -de faire valoir l'union, comme il le déclare précifemenc 
par deux differens Acles Capitulaires dei7o8.&dei7iS. a néan- 
moins confère le Prieuré en quefiion àfonneveu j (e) i°. fur ce que fofle- 
mûrement a cette collation le fieur Abbé de Tencin en a fris poffcfiivn 
comme le fuppofant uni , de. en même-tems par différentes démarches 
aveillé à la confervation desdroits de fon neveu , (f) fur ce que 
cette collation n'a été faite que dans deux vues 3 l'une four le faire 
confentirà l'union je que l'on fuppofc littéralement prouvé par l'AHe ca- 
ptulaire de \"ji%. dans lequel lefieur Abbé de Tencin déclare à. fon Cha- 
pitre qu'il eft enfin venu a. bout 3 avec beaucoup de dépenfe 3 de rendre l'u- 
nion fùre &folidc du confentemeat d'un Titulaire légitime : (g) l'autre 
Lins la vue d'épouventer les obituaires qui fe pourroient préfenter pour 
traverferla eonfommation de l'union'? (h) 3 . fur ce qu'enfin ce neveu 
qui n'a point paru aux R cqueftes du Palais 3 ne paroit aujourd'hui en lœ 
Cour que quand il voit que fon oncle e fi prêt à fuecomber 3 comme il a déjà- 
hecombé aux Rcquefles du Palais , non pas pourcontefier l'union , mais 
feulement pour demander le Bénéfice au cas que l'union ne doive pas 
avoir d'effet. 

(i) Mais i°. rien n'efl: plus propre à écarter tous les foupçonsde 

confidence, que les démarches que le fieur Abbé de Tencin a fai- 

1 tes pour procurer la conlommation de l'union j s'il eût eu des 

viië.s criminelles, il fe feroitpeu embarraflé d'une union donc il 

rievoit partager leprofk avec fon Chapitre, il fe feroit contenté 

\d) i\ M. de Tencin prétend, difoir le fieur Vaifliere, que le Prieuré de Merlou eft uni à. 
l'Abbaye de Vezelai. Pourquoi donca-t il commencé aie confeter à fon neveu de» le 19. 

Juin 1717 ? ftrfuttAttottfag S?. 

le) 1*, PouTquoi un mois après ces provisions accordées à ce neveu , en a r-il lui même 
prib pofltffionk xi Juillet 1717. comme d'un Bénéfice uni a Ion Abbaye? Confult.ibid. 

(/'} Le manège de l'oncle & du neveu fe trouve , ajôutoir on, pleinement den.afqué" dans 
[ an ■ crecapitulairedu7. Octobre 1718. dans lequel M. de Tencin déclare à fon Chapire de 
Vczclay qu'il n'avoit eud'awre attention depuis la vacance du Prieuré de Merlou, que de 
travailler à le réunir à fon Eglife , qu'il a voit fallu peur cela beaucoup de loin & de dépence ,. 
qu'il é:oit enfin heureutemenr parvenu à faire cette réunion d'une manière également lure& 
io .-.de , & même du-confentement d'un Titulaire kgitime. Cowf*tM>o*>i d. 

tg) De «et À&e,& de touuslesciiconftaoces que l'on vient de rappellcr, le fieur Vaif- 
fitre concluoit , que l'unique objet des provifions accordées au neveu avoir étéd'é.arter les 
pourvus de Cour de Rome , qui poarroient fe préfenrer pour combattre l'union.,,, Qu'ainfi 
ce neveu n'avoit été qu'un dépositaire aflfidé du nom duquel l'onde vouloit le (crvir pour 
icarter le comprtireur légitime Con/ultationikid. 

(h) Enfin le fieur Vaiflkrc achevoit la dcmonftration delà confidence confommée entre 
l'oncle & le neveu parla conduite que le neveu avoir tenue depuis la conteftation. Ce neveu 
qui n'aveit point pris de part aux Requêtes du Palais, n'étoit intervenu en la grand' Cham- 
trecjuv: pour favori fer (on oncle, il ne dernandoitpas purement & Amplement àêtre main- 
tenu , mais feulement en cas que l'on jugeât que l'union, que fon oncle s'c&o'rçoit de faire 
valoir , ne devoir p.i< avoir d'exécution, ' ' ùifttlutun tlud. 

Çt) Le tient Auory refutoir en r'ii le premier rationnement du fieur VaiiTiere qu'il 
adopte en 1717 dans la Conlult atiou. 

Bij 



defe fervirde fon di'oit de Collation en faveur d'un perfonnage 
dévoué fous le nom duquel il auroit pu jouir des fruits du Béné- 
fice conféré. 

20. L'onne peut tirer aucun avantage de ce que le fieur Abbé 
deTencin a commencé par conférer à ion neveu lePrieurecn 
queftion , qu'il prétend aujourd'hui éteint parla vuye de l'union. 
En 1717. le fieur Abbé deTencin pouvoit ignorer , ou avoir oublié 
le droit qui étoit acquis à fon Fglifê par la Bulle de 1 537. les Lettres 
Patentes de 1 653. 6c l'Arreft de 1 658 , ôc fi Ton oppofe que dès 1 708. 
il s'étoit fait donner par fonChapitre les pouvoirs néceflTaires pour 
traiter avec les Pourvus des Prieurez unis , on répondra qu'il n'eft 
pas fort extraordinaire qu'en 1717. un homme ait pd oublier ce 
qui s'étoit paflé en 1708. 

(k) 3°. Quand on fuppoferoit même qu'à l'inftant de cette ColIaJ 
tion, le fieur Abbé deTencin avoit une parfaite connoifiance de 
l'union portée par la Bulle , on ne pourroit encore fonder fur cet- 
te circonftance aucun reproche: depuis l'Arreft de 1658. l'union 
n'avoit pas pu. être confommée parce que le Titulaire du Prieuré 
en queftion, avec qui cet Arreft étoit intervenu , l'avoit refignc 
au fieur Abbé de Prefcigny , qui l'a poftedé fortlong-tems ôc juf. 
qu'en 1717. Il écoit donc facile de prévoir que l'union ne pourroit 
recevoir fa confommation , fanselTuyer quelque conteftation j 8c 
dans ce point de vue , il étoit naturel , 6c même prudent qu'un 
Collateur s'aflura du moins de fon droit de Collation , au cas que 
cette union ne pût pas recevoir d'exécution y & bien loin que cette 
circonftance favorife le fieur Vailîiere, elle ne fert au contraire 
qu'à prouver qu'il plaide fans efperance de fuccès , puifque quand 
il viendroitmêmeà bout de prouver que l'union ne peut pas être 
exécutée , ce qui eft impofîîb e , il ne peut pas manquer de îuccom* 
ber contre le pourvu par le (leur Abbé de Tencin dont les provi. 
fions font de beaucoup antérieures à celles que le fieur Vaiffiere 1 
obtenues en Cour de Rome. 

4 . L'on ne peut pas fuppofer que l'unique objet des Provifions 
que le fieur Abbé de Tencin a données à fon neveu ait été d'avoir 
le confentement de ce neveu pour la confommation de l'union j 
car l'union tire toute fa force de la Bulle , des Lettres Patentes 8c 
de l'Arreft de la Cour ; & fi une fois elle eft confiante , le confen- 
tement du neveu du fieur Abbé de Tencin devient indiffèrent, 
puifque le titre dont il étoit pourvu étant éteint , il n'a point de 
caractère pour donner ce confentement. 

(y M. Aubri refutoir çaijiu le quatrième raifonneijjenc iafieut Vai/ficrs qu'il adopte 
aujourd hui. 
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■ ■(l) j°. Il y a de l'illufionà vouloir faire refuîter une preuve de 

confidence de renonciation de l'A&e capitulaire de 1718. ou il eft 
die que le fieur Abbé de Tcncineft enfin venu à bouc de rendre 
l'union fûre & folide du contentement d'un Titulaire légitime. En 
gênerai la confidence qui n'efl: autre chofe qu'une convention illi- 
cite , ne peut être prouvée par une vaine énonciation , mais uni' 
quement par la reprefentation de cette convention illicite ; & en 
particulier une pareille énonciation ne peut jamais préjudicier au, 
neveu du fieur Abbé deTencin,qui n'eft point partie dans cet 
Acle capitulaire, & qui n'y a point parlé ^ d'ailleurs ces paroles 
font fufceptibles d'une interprétation très-innocente 3 le fieur Ab- 
bé deTencinavoit conféré à fon neveu, dans un tems auquel il 
n'etoit point inftruit des droits de fonEglife, fon Chapitre lui ou- 
vre les yeux , alors il concourt avec fon Chapitre four facrifier aux in- . 
terèts de fon Ezlife le defîr naturel de mettre un Bénéfice dans fa famille > 
& fon neveu qui reconnoitque le droit que fon oncle exerce eft 
fondé lu r une Bulle &: des Lettres Patentes enregiftrées, ne croit 
pas devoir s'oppofer à un deiTein Ci légitime- Voila ce que l'on a pu 
innocemment appeller unacquiefeement d'un Titulaire légitime; 
& en effet abltra&ion faite de l'union, la qualité de Titulaire lé- 
gitime ne peut pas être conteftée au fieur Abbé de Tencin pourvu 
par fon oncle , à qui appartient inconteftablement !a Collation 
du Bénéfice en queftion, fi l'union ne doit pas avoir lieu, & fi le 
titre du Bénéfice f ubfiffce. En un mot , pour prouver une confiden- 
ce dans l'efpece finguhere de cette caufe, ilfaudroit rapporter 
une convention , par laquelle le fieur Abbé de Tencin fe fut 
refervé au préjudice de fon neveu, la preception de fruit du Be-! 
nefice en queftion , même au cas que l'union fut déclarée ne de- 
voir point avoir d'exécution j fans cela tous les argumens du fieur 
Vaiflîere , toutes les conje&ures malignes portent à faux , & la 
circonftance que malgré les provifions du neveu l'oncle a toujours 
■ perçu les fruits , devient indifférente pour prouver la confidence, 
quand on voit que l'oncle n'eft pas redevable de cette perception, 
de fruits à la complaifance de ce neveu , mais à un droit acquis par 
une Bulle Se des Lettres Patentes enregistrées en la Cour. 

(m) 6°. Ce que l'on oppolè que fi le fieur Abbé de Tencin com- 
ptoit fur l'union , il ne devoit pas conférer, de qu'ayant une fois 
conféré , il ne dévoie plus faire de démarches pour procurer l'exe- 

(/) M Aubry refutoit en 17 1'. le troisième raifonnement du fleur Vaitltsre , qu'il adopte 
aujourd'hui 

[m] M. Aubry refutoit en 1711. le fécond raifonnement du fiour Vaiiïîerc , qu'il adofte 
aujourd'hui. 



cution de l'union , porte encore à faux •. car bien loin qu'un e pa^ 
reille conduite puifle attirer le moindre reproche au fieurAbbé 
de Tencin , une conduite oppofée lui en auroit attiré de très-légi- 
times y s'il s'étoit contenté de conférer fans s'embarrafler de l'u- 
nion T on lui auroit impute d' avoir fier i fié fort Eglif à fa famille ', s'il 
s'étoit uniquement occupé du defleinde faire valoir l'union fans 
penfer à conférer, il negligeoit un des principaux devoirs de fa 
qualité de Collateur, qui confifte à ne pas laiffer long tems les 
Titres en fufpens , & à ne fe pas lailTer prévenir par une Collation 
étrangère toujoursdéfavorabIe,au cas que parl'évenement l'union 
àlaconfommationde laquelle il travailloit y ne pût pas recevoir 
d'exécution, 

(n) 7° Enfin l'on nepeut tirer aucun argument de ce que le ne- 
veu du fieurAbbé de Tencin n'a point paru aux Requeftes du Pa- 
lais j, il ne fe perfuadoit pas que les prétentions du fieur Vaiffiere 
pufTent donner atteinte à une union portée par la Bulle & des Let- 
tres Patentes enregistrées en la Cour. Quand il voit que fon oncle 
afuccombé, ilparoît alors en la Cour, non pas pour combattre 
les prétentions de fon oncle , à qui il n'eft pas obligé de déclarer 
l'a guerre pourfatisfaire le fîeur Vaiiïiere, mais pour faire valoir 
le droit relultant defes Provifïons, qui ne peut être en effet con. 
telle , fi l'union ne doit pas avoir lieu -, puifqu'on ne peut fuppofer 
l'exiftence du Titre du Bénéfice contentieux, fans reconnoître 
que la Collation en appartient a» fieur Abbé de Tencin. 

(o) Il n'y a donc rien de cri?ninel dans la conduite qu'a tenue le fleur 
Abbé de Tencin : le droit d'union qu'il fait valoir eft acquis à fon 
Eglifepar les Titres les plus refpeclables : fi enfin par impofljble ce 
droit eft encore fufceptible de quelque conteftation ,fur quel fon- 
dement peut-on envier à fon neveu le fruit des provilions qu'il lui 
a accordées , tant quon ne rapporte pas la moindre preuve de cette pré- 
tendue confidence j.qui a été l'unique prétexte d'une (p) déclamation in* 

[n M. Aubry refuccrir en i7ir. le cinquième & dernier raifonnemenc dn fieur Vaiflîere, 
qu'il adopre aujourd'hui, 

(o) Te lies (ont les circonftances écrites dans les Mémoires du fieur Vaiflîere, Confuiutit* 
fttfe f,Q'el par là que le crime a été établi avec la dernière évidence, ilnd pw. 9. Les Mé- 
moires du ûeur Vaiflîere ne contiennent que l'eipofition naive des faits circoniranriez Se 
prouvez littéralement, dont la réunion forme une démon ftration delà confi lence ibidem, 
TLi obituaire n'aéré préféré à un pourvu parle Collateur ordinaire que fur le fonde nent de 
l'indignité de ce poutvuqui s'étoit prelfé en faveur de fon oncle à une odieufe confid'nce. 
tj'/tempag. \q Le iîrur Vaifficre a confondu ce nouvel ennemi par ia conviction de lacon- 
fi i . rc s à I '.! quelle il s'étoit preflé. ibidem, 

(p) VoilaconmeM Aubry raifoniioiterr 1711 & voih comme il rai'bnne en 1718 Ceque 
M. Aubry trouvo t alors une déclamation deftituée de toute vtaittmblancede la part du (i;ur 
Vaiffi re contre M. l'Abbé de Tencin , M Aubry le trouve aujourd'hui une démonftrcron 
complète contre M l'Archevêque d'Embrun. Quinediroit que M. l'Abbé de Tencin, & M. 
l'Archevêque d'embrun font deux perfonnes différentes > & qui le font trouvées dans deux 



juricufc , qui ne manquera fas d'exciter toute l'indignation de laCou^ 
contre lefieur VaiJJierc i 

cas d'ff re ns > ou que M. Aubry de 17». & M. Aubry de 1718. font deux Avocats differens t 
Une variation auflî (cindaleufe, 8c une prévarication auflî criante tu manqueront fat d'excité* 
mis Cindig**tton du Public i*»M lejitur Auhrjy 

M te AUBRY, Avocat. 

Lhqste, Pmi 



